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Bien que tous les ménages
gabonais ne disposent pas
d'eau et d'électricité en
quantité suffisante, les
conditions de vie se sont
globalement améliorées,
surtout pour les popula-
tions vivant en milieu ur-
bain.

LES Gabonais vivent demieux en mieux. C'est le ré‐sultat d'une enquête dé‐mographique et sanitaire(EDSG) publiée en 2012par la Direction généralede la statistique de Libre‐ville. Cette enquête, réali‐sée en partenariat avec leFonds des Nations Uniespour l'enfance (Unicef) etle Fonds mondial de luttecontre le Sida, la tubercu‐lose et le paludisme, a étu‐dié l'évolution desconditions de vie des Ga‐bonais depuis les années2000. Pour y parvenir, 10000 foyers ont été interro‐gés. Cette initiative gabo‐naise tendait à valoriser lesévolutions du pays, a"inque celui‐ci puisse préten‐

dre au titre de pays émer‐gent à l'horizon 2025. Premier constat : le Gabo‐nais est jeune. Un sur deux,a moins de 20 ans, habite leplus souvent en ville, à Li‐breville ou à Port‐Gentil. Ilaspire à un mode de vie ur‐bain où le confort est uncritère majeur par rapportà ce qui peut être trouvé àl'intérieur du pays. Entre2000 et 2012, le Gabonaisa vu sa qualité de vies'améliorer. Trois ansaprès la situation reste sta‐ble en dépit des crises dansle secteur social enregis‐trées ces dernières années.En effet, l'enquête de 2012a mis en évidence le faitque les ménages gabonaisaccordent de plus en plusd'importance au confort.Près de 89% d'entre euxdisposent de l'électricité,contre seulement 74% en2000. Même si celle‐ci de‐meure inégale en fonctiondes foyers, elle leur permetd'acquérir des équipe‐ments de loisirs et des ap‐pareils électroménagersqu'ils n'avaient pas aupa‐ravant : en 2012, près destrois quart des foyers pos‐sèdent une télévision, etprès de la moitié un réfri‐

gérateur doté d'un congé‐lateur. Ces nouveaux amé‐nagements, qui entrentdans la vie quotidienne desGabonais, sont un indicesupplémentaire de confortdans les habitations. Il fauttoutefois prendre encompte les disparités liéesà l'emplacement des mé‐nages : les familles qui ha‐bitent en ville sontdavantage équipées quecelles qui vivent dans les

villages.
EAU ET ELECTRICITE•L'électricité est un premierindice de la hausse du ni‐veau de vie des Gabonais,l'accès à l'eau en est undeuxième. Entre 2000 et2012, la proportion desménages qui consommentde l'eau de bonne qualité aaugmenté, passant de 77%à 89%. Encore une fois,cela se véri"ie davantage

en milieu urbain qu'en mi‐lieu rural. Dans plus de lamoitié des cas, les famillespossèdent un robinet dansleurs maisons et ne sontpas obligées de se dépla‐cer. Mais un quart des fa‐milles interrogées doittoujours faire un trajetd'une demi‐heure, ou plus,pour obtenir de l'eau pota‐ble. L'accès à l'eau est unpréalable indispensable àl'aménagement d'une

pièce d'eau comportantdes toilettes dans les habi‐tations. Mais tous lesfoyers n'en sont pas encoredotés, loin de là. Selon l'en‐quête, un quart des mé‐nages gabonais interrogésne disposent que d'unefosse, et les toilettes dotéesd'une chasse d'eau sont en‐core très minoritaires.Ces quelques chiffres met‐tent bien en valeur l'évolu‐tion des conditions de viedes Gabonais depuis lesannées 2000. Mais, mêmesi les foyers sont de plus enplus nombreux à avoiraccès à l'eau et à l'électri‐cité, beaucoup reste à fairepour que l'ensemble de lapopulation en soit béné"i‐ciaire. Un autre problèmedemeure : l'accès auxsoins. Malgré les cam‐pagnes de la Caisse d'assu‐rance maladie et degarantie sociale (Cnamgs),pour élargir la couverturesociale, le gouvernementdoit encore fournir des ef‐forts pour que cette assu‐rance garantisse une priseen charge effective des po‐pulations dans l'ensembledu pays.

Stabilité du niveau de vie des Gabonais
Trois ans après l'enquête démographique et de santé du Gabon (EDSG 2012)
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Si l'eau et l'électricité ne sont pas encore à 
la portée de tous...
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POUR la première fois, unvaccin contre le paludismea reçu, hier, un avis positifde l'Agence européenne dumédicament, ouvrant denouvelles perspectives ‐même si son ef"icacité restelimitée ‐ dans la luttecontre cette maladie, trèsmeurtrière chez les enfantsafricains. L'Agence euro‐péenne du médicament(EMA) a annoncé avoiradopté "un avis scienti‐"ique positif" sur le vaccinMosquirix (aussi appeléRTS,S) conçu pour protégercontre le parasite du palu‐disme (ou malaria), trans‐mis à l'homme par lesmoustiques et aussi contrele virus de l'hépatite B. Cevaccin, mis au point par legéant pharmaceutique bri‐tannique GlaxoSmithKline(GSK) en partenariat avecl'ONG Path malaria vaccineinitiative, n'est pas destinéà une commercialisation enEurope mais a été créépour protéger les enfantsen bas âge dans les pays oùla maladie est endémique,principalement en Afrique.Il faudra attendre les "re‐commandations" que l'Or‐ganisation mondiale de laSanté (OMS) devrait pu‐blier sur ce vaccin vers no‐vembre 2015 avant sadiffusion sur ce continent.La commercialisation in‐terviendra au plus tôt en2017, a précisé vendredil'OMS. Ses "recommanda‐tions" porteront sur le rap‐

port coût‐ef"icacité du vac‐cin et la faisabilité de cam‐pagnes de vaccinationsdans les pays pauvres ci‐blés. Le porte‐parole del'OMS, Gregory Hartl, a"salué l'avis positif del'EMA. C'est un pas enavant très important pourle développement de vac‐cins anti‐paludisme".Les résultats d'un vasteessai clinique mené parGSK dans sept pays afri‐cains sur des enfants enbas âge avait pourtantmontré en avril une "pro‐tection modeste" contre leparasite Plasmodium falci‐parum. Le vaccin avait été ef"icacepour prévenir la maladiechez 56% des enfants de 5à 17 mois vaccinés et chez31% des enfants de 6 à 12semaines, mais son ef"ica‐cité diminue au bout d'unan, a rappelé l'EMA.Au moment de la publica‐tion de ces résultats, unspécialiste en médecinetropicale, Nick White (Ma‐hidol University, Thaï‐lande), avait commenté:"Nous avons en"in un vac‐cin contre le paludisme quimarche, mais il ne marchepas aussi bien que l'on es‐pérait au départ"."Se basant sur les résultatsde l'étude test, le CHMP(Comité des médicamentsà usage humain de l'EMA) aconclu que, malgré son ef"i‐cacité limitée, le rapportbéné"ices/risques du Mos‐quirix était favorable", asouligné vendredi l'Agenceeuropéenne basée à Lon‐dres.

OUTIL ADDITIONNEL. GSK, qui a prévu de com‐mercialiser le vaccin à "prixcoûtant", sans réaliser debéné"ice, reconnaît que sonproduit ne constitue pas àlui tout seul une "réponsecomplète" contre la mala‐ria. Mais il peut, avec d'au‐tres outils comme lesmoustiquaires imprégnéesd'insecticides, "contribuerà limiter l'impact de la ma‐laria sur les enfants là oùen Afrique c'est le plus né‐

cessaire", a estimé le direc‐teur général du groupepharmaceutique, AndrewWitty. Ce vaccin va repré‐senter un "outil additionneldans l'arsenal de guerre"contre la malaria, a estiméde son côté le Dr FatumataNafo‐Traoré, directriceexécutive de l'organisationinternationale contre le pa‐ludisme Roll Back Malaria."Pris isolément", Mosquirixne va pas éradiquer le pa‐ludisme et il faudra conti‐

nuer à utiliser les "traite‐ments, moustiquaires im‐prégnées et lespulvérisations d'insecti‐cides" pour lutter ef"icace‐ment contre la maladie, asouligné pour l'AFP la res‐ponsable.Tous les jours, plus de1.300 enfants meurent demalaria, principalement enAfrique, rappelle‐t‐elle.Selon l'OMS, 627.000 per‐sonnes sont mortes en2013 du paludisme, majo‐

ritairement en Afrique(90%) et principalementdes enfants de moins de 5ans (82%).Le nombre de cas et lenombre des décès ont for‐tement baissé entre 2000et 2013 (de respective‐ment 30% et 47%) et uneéradication du paludisme"est possible à condition des'investir beaucoup plus etprendre plus au sérieuxcette maladie", selon le DrNafo‐Traoré.

Premier feu vert pour un vaccin anti-paludisme
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